
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Note de position - Stage ≠ Bénévolat 
Pour la rémunération obligatoire des stages productifs 
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Alors que de nombreux pays européens ont progressivement encadré, voire imposé, la 

rémunération des stages, la Belgique continue de tolérer un système dans lequel les 

étudiant·e·s effectuent un travail sans contrepartie financière. Cette situation soulève des 

enjeux majeurs de justice sociale, mais aussi de cohérence économique et de qualité des 

services publics. 

Le stage n’est pas un engagement gratuit pour l’employeur. Dans les faits, les structures 

d’accueil, qu’il s’agisse d’entreprises privées ou de services publics, bénéficient d’une 

contribution réelle du ou de la stagiaire. Celui-ci ou celle-ci participe à la production, exécute 

des tâches concrètes, allège la charge de travail des équipes et, dans certains cas, remplace 

des travailleur·euse·s. 

D’un côté, l’organisation d’accueil bénéficie d’un apport de travail sans coût salarial ; de 

l’autre, l’étudiant·e assume l’ensemble des coûts liés à son stage. Ces coûts sont multiples, 

allant des frais de transport aux dépenses de logement, en passant par l’alimentation ou 

encore le matériel spécifique requis. À cela s’ajoute un coût d’opportunité majeur : le temps 

consacré au stage empêche souvent l’exercice d’un job étudiant. En pratique, de 

nombreux·ses étudiant·e·s subissent donc une double peine, puisqu’iels travaillent 

gratuitement tout en perdant une source de revenus essentielle à leur autonomie. 

Ce modèle renforce directement les inégalités sociales. Les étudiant·e·s disposant de 

ressources familiales suffisantes peuvent se permettre d’effectuer des stages longs et 

exigeants, souvent stratégiques pour leur insertion professionnelle. À l’inverse, celles et ceux 

issu·e·s de milieux plus précaires doivent arbitrer entre leur formation et leur sécurité 

financière. Le système actuel agit dès lors comme un frein structurel à l’égalité des chances, 

en réservant certaines opportunités à celles et ceux qui peuvent se permettre de travailler 

gratuitement. 

Dans les services publics, la situation est encore plus préoccupante. Le sous-investissement 

chronique a fragilisé des secteurs essentiels tels que les hôpitaux, les CPAS, l’enseignement, 

les services d’aide sociale ou encore les administrations locales. Dans ce contexte, les 

stagiaires sont de plus en plus mobilisé·e·s pour combler des manques structurels. Leur 

présence dépasse souvent le cadre pédagogique pour s’inscrire dans une logique de 

fonctionnement quotidien des services. 

La Fédération des Étudiant·e·s Francophones rappelle que le stage doit avant tout rester un 

outil de formation, permettant l’acquisition de compétences, l’observation de pratiques 

professionnelles et une intégration progressive dans un environnement de travail. Toutefois, 

dès lors que le stage dépasse ce cadre et que le ou la stagiaire produit une valeur économique 

ou sociale, exécute des tâches structurelles, remplace même partiellement un·e 

travailleur·euse ou permet de réduire les besoins en personnel, il ne peut plus être considéré 

comme une simple activité pédagogique. 
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Dans ce contexte, la Fédération des Étudiant·e·s Francophones demande la reconnaissance du 

principe de rémunération des stages dits productifs, c’est-à-dire de tout stage qui dépasse une 

logique d’observation. Elle appelle à la mise en place d’une indemnisation minimale 

obligatoire couvrant au moins les coûts réels engagés par les étudiant·e·s. Elle appelle les 

gouvernements à rendre cette rémunération obligatoire pour les stages productifs, tant dans 

les services publics que dans les entreprises privées. 
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